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Ce dossier tente un examen sans passion ni préjugé de 
la réalité al gérienne. 

I l ne pr ét end pas ~tre exhaustif : il ne vise pas à 
analyser les or igines de l a rébellion, à rappeler les occasions per
dues , à mettre en cause l es r esponsabilités de qui que ce soit. I l 
prétend fournir quelques él ément s de réfl exion sur ce que peut ~tre 
le devenir de l 'Algérie . Il ne défend pas une thèse, il tir e l es con
clusions des faits . 

Ses auteurs de philosophies et d' orientations politiques 
différ entes, ont d ' abord tenté de répondre pour eux-m~mes à un certain 
nombre de questions fondamentales. QQel peut être l'avenir à l ong terme 
de 1 1 Algérie ? • Quelle condition s 1 ofir c à nos compatriotes établis 
en Algér ie ?. L 1 intér~t bien compris de la FRANCE exige-t-il que soit 
maintenue à tout prix la souveraineté française sur l'Algérie ?. Ils 
sont parvenus à cette conviction que l a poursuite d ' une politique f on
dée, qu 'on l e r econnaisse ou non sur l a vertu des armes et écartant 
d'emblée toute vocation de l 1 /~5érie à l ' indépendance, est une entre
prise désespérée. 

Si les auteurs de ce dossier se sont décidés à lui 
donner une certaine diffusion, c ' est parce qu ' i ls ont eu le sentiment 
qu ' en présentant une étude du problème algérien fondée sur des faits , 
et non pas un manifeste inspir é par des préférences idéol ogiques, ils 
pouvaient contribuer à r éduire l es conflits qui divisent les Françai s 
à propos de l tALGERIE. Qu'ils soi ent de gauche ou de droi te , chrétiens 
ou libre- penseurs , tous ceux que n ' obnubile pas une passion individuell e 
ou collecti ve doi vent pouvoir se r encontrer sur l'analyse des faits et 
l es conclusions qu 1 elle com.,:::>rte. 

* 
* * 

Au cas où ce pr emier dossier susciterait quelque intér~t 
une étude des f ormules qui pourraient être envisagées pour tenter de 
résoudre le pr oblème algérien viendrai t prochainement le compl éter. 

* 
* * 

... ... / 



- 2-

Quiconque tente de prendre une vue lucide du problème 
algérien ne peut manquer d ' éprouver un sentiment d' effr oi devant sa 
gravité et devant l'ampleur des moyens que devrait engager la France 
pour tenter de maintenir sa souveraineté sur l'Algérie, 

L 1 ALGERIE est un pays pauvre dont la croissance démo
graphique es t hallucinante. Les durez réalités algériennes e xcluent 
toute possibilité sérieuse d 1ôter au nationalisme son principal aliment 
qui est la misère musulmane, 

La souveraineté f rançaise sur l 'Algérie ne peut plus se 
fonder sur 1 ' adhésion ou la passivité des masses musulmanes. La FRANCE 
ne pourra maintenir sa souverainet5 qu ' en tenant en respect les forces 
d 'une r ébellion toujours pr~te à renattre, c' est-à- dire au prix d 'un 
effort militaire et financier qui exigera une quasi mobilisation per
manente de la Nation, 

* 
* * 

- L'AVENIR -œONQt.JQUE ET DEMOGRAPHIQUE DE L1ALGERIE - (1) 

La population actuelle de l 'Algér ie est de l' ordre de 
10 millions d 'habitants dont un peu plus d'un million d'europé~ns 
(israëlites compris) . En 1980, la r~pulation musulmane comptera environ 
18 millions d'habitants , en l'an 2000 elle atteindra 28 millions d 'ha
bitants dand l'hypothèse d ' une baisse sensible de la fécondité et , dans 
l ' hypothèse où cette baisse serait légère : 35 millivns d ' individus. 
Ce sera une population jeune. Actuellement , on peut estimer de 700 à 
800. 000 l e nombre de musulmans en âge de travailler qui restent en ùe
hors de la vie économique, qu 1 ils soient totalement dépourvus d1 emploi 
(350. 000) ou qu ' ils ne soient employés que de manière tout à fait épi
sodique (350 à 450, 000) . Or, la population musulmane en quête d'emploi 
va passer de 2. 400.000 à 4.800,000 entre 1956 et 1980 (1) , 

.... .. / 

(1) . Voir notes documentaires, 
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L'ALGERIE ne peut faire vivre une telle population. 

L'ALGERIE est l argement exploitée au point de vue agricole. 
Au prix de grands travaux extrèmement coüteux, 100,000 hectares de plus 
de terr es nouvelles pourraieat être mis en culture, ce qui ne représent e 
que l/60ème des terres actuellement cultivées. Contrairement à une idée 
assez courante, la transfvrmation des vignes en cultures céréalières ré
duirait sensiblement le niveau de vie musulman en diminuant notablement 
l e nombre des emplois offerts. L'agriculture al~Jrienne est donc hors d'é
tat , quel ques ~ue soient les investis~ements envieabés, d ' ~:frir un nom
bre d'emplois nouveaux qui vaille d'étre rotenu ccmm9 élément de solu
tion du problème. L'indust~ialisation de l 'A1GERIE est un mythe. Le dé
veloppement industriel se heurte à des obstacles majeurs tenant aux fai 
bles aptitudes naturelles de ce territoire à 1 1 i~dustrie . Les créations 
d ' entreprises que l' on pourrait envisa~er n~ sont en rien à la mesure 
des besoins sociaux reconnus . Ces créations limitées ne peuvent d 'ailleurs 
se réaliser qu'à 1 1 abri de la concurrence des pays é,rclués et notamment 
de l'industrie métropolitaine l'au~oncnie douanière en est l a conditi on 
nécessaire. 

L'ALGERIE n'es-t donc pas un pa.y3 net·f ni scus déveleppé, 
mais un pays pau\'re dont le surpeupl e::1em :.':!pose une s2vère politique 
de restriction des naissances ~ue seule u~~ autorité musulmane pourrait 
mettre en oeuvre. 

L1imaense écart, qui est encor e ap)elé à grandir , entr e le 
niveau de vie métr0pcli tain et le niveau de vie musulman entratnera une 
immigration croissante des algériens rausulmans en flié ".;r opole. Cet afflux 
peut rapidement poser des p~.blèmes graves et peut être t ragiques. De 
60.000 en 1945, le nombre de travailleurs musulmans algériens en Métro
pole est passé à 200. 000 en 1955 et à 330.000 en 1956, L'expansion démc
graphique algérienne entraînera inévitablement la poursui te de cette 
progression à un rythme croissant. La France ne pourra pas, sur son ter
ritoire, donner de l'emploi aux L~igrants algériens en m@~e temps 
qu'aux générations nombreuses nées à la fin de la guerre et qui vont 
arriver à l ' âge adulte . Nous risquons d'importe~ d:ALGZRIE chômage et 
insécurité. 

* 
* * 

.. .... / 
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L' existence de la rébellion algérienne modifi e 
entièr ement_ les conditions dans les~elles peut ~tre maintenue la souve
raineté francaise. 

A la différence de ce qui existait avant ces deux 
dernières années , la FRJLNCE ne peut plus prétendre aujourd ' hui exercer 
en ;~GERIE sa souveraineté sans y maintenir en permanence un appareil mi
litaire et administratif considérable et sans promouvoir une amélioration 
rapide du niveau de vie des populations. Elle doit déscrmais l utter contr e 
une rébell ion organ1see capable d'exercer son pouvoir sur l es masses , et 
lutter contre la misère qui fournit à la r ébellion sa meilleure justifica
tion. 

Des notes documentair es ci- j ointes f ournissent le 
détai l des calculs qui permettent d'évaluer le cofit de cette politique . 
Le maintien en ALGERIE de 400. 000 hommes r epr é.;ente une charge suppl émen
taire de 350 mill~~rds. Le montant des investisseoents annuels nécessaires 
pour amélior er de 4 %chaque année le niveau de vie d'une population dont 
la fécondité risque de s'élever devrait ~tre porté à 800 milliards en 1980. 
L ' I~GERIE ost d' ailleurs hors d ' état d 1abscrber des investissements aussi 
massifs en raison de l' exiguité de ses ressources naturelles. 

Telles sont les réali tés qu'il convient de co:~i
d~r~ l ersqu ' on essaie de pr endre une vision cohérente du problème algé
rien. Une amélioration appréciable du niveau de vie des populations 
musulmanes, qui ne suffit d 1 ailleurs pas à garantir le déclin du na tio
nalisme algérien, implique en tout cas une diminution considérable du ni
veau de vie métr opolitain. Si l a FRANCE n'est pas prête à ces sacrifices 
et aux risques politiques qu'ils comportent , la pr étention de maintenir 
la souveraineté française sur l'ALGERIE sans un effort militaire permanent 
est une r~verie sans objet. 

* 
* * 

Si l'exercice de notre souveraineté en ALGERIE est 
une fin en soi , si les sacrifices qu 1 elle exigera de la FRANCE sc.1t dictés 
par une certaine concept i on de sa mission (refus de céder devant l a 
rébellion, prise en charge du destin do populations misérables, vol onté 
de maintenir intact un héritage), une telle politique échappe par défini
tion m~me à toute critique et aucun argument de caractère raticnnel ne 
peut prévaloir contre elle . En revanche , si l'on assigne à cette politique 
des objectifs précis, notamment l ' exploitation des pé t r oles du Sahara et 
le maintien en ALGERIE des Français ~ui y sont installés, il est indispen
sable de rechercher si là mise en oeuvre des moyens nécessaires au maintien 
de la souveraineté f rançaise permettra d ' atteindre ces objectifs et si 
les fins poursuivies justifient l'effort entrepris. 

. ..... / 
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En ce 0ui concerne l es pétroles du Sahara, une not e ci-jointe 
tente de faire l e pÔint des perspectives qu ' offrirait à l'économi e fran
çaise la mise on exploitation des ressources récemment découvertes. Ces 
découvertes ont suscité un immense espc.:.r . ~1ais l'on ne peut apprécier 
judicieusement l a r entabilité des pétrol es saharien~ sans f aire entr er en 
ligne de compte l es charges indirectes qu'imposerait aux finances fran
çaises l ' exploitation du Sahara si elle se fai~ait dana un milieu politi
que hostile, tenu en respect par un appar eil militaire considérable, que 
l'nn s ' effor cerait de gagner par une politique conteuse d 'amélioration 
du niveau de vie . Mieux vaudrait pour la FRANCE r enoncer au pétrol e saha
rien que do supporter l es charges d 'une telle pol i tique, 

Mais t elles ne sont pas l es vraies données du problème. La 
souveraineté française en A.LGERIE n 1 est pas la condition sine qua non 
d'une expl oitation du Sahara. Celle-ci ost moins·liée au maintien de 
cette souverainet é qu 'à la non hostilité des populations musulmanes et 
à l' tablissement de relations confiantes avec l a TUNISIE. 

Le maintien do l a souveraineté française ne garantit pas 
l a rentabilité de l'expLoitation du Sahara ; il ne garantit pas non plus 
d 'une ~ère durable 11étaùlissement des Français d 'ALGERIE. L'avenir 
à l ong t erme des Français d 1 ALGERIE ne dépend pas seulement du maintien 
ou de l ' abandon d ' une structur e politique qui r éserve à l a FRANCE les 
attributs de la souveraineté . Il est conditionné par l'évolution générale 
du milieu économico-social dans l equel ils se trouvent. La p0pulation 
musulmane cr~tt infiniment plus vite que l a population eur opéenne · ; el le 
prend conscience de ses besoins et de ses droits . I l sera impossibl e de 
lui f aire admettr e que l es habitants d ' origine européenne , qui r eprésen
tent une fraction de plus en pl us faible de la pnpulation, conservent 
dans l eurs mains l a plus grande part du r evenu national algérien, et 
disposent des institutions capables de sauvegarder l eurs privilèges. 
M~mc si l a souveraineté française continuait à s ' exercer en ALGERIE, ni 
l e collège unique, ni 11 égalisatio!l progressive des revenus , ni la con
currence sur l es emplois publics, ni l a r éforme agrair e, ne pourraient 
êtr e évi tés aux Français d'ALGERIE qui devraient , on tout état de cause, 
renoncer à t oute pr épondérance. Les Français d 'ALGERIE ne doivent pas 
vivr~ dans l' illusion ~ l eur établissement , qui a pu so fair e dans l e 
cadre de la souveraineté françaiso, pourra so maintenir dans les m~mes 
conditions que celles dont ils ont bénéficié en un temps où la souverai
neté française n' était pas contestée dans son principe même. Dénoncer 
cette ill usion ne conduit pas à méconnai t r e l es dr oits des Français 
d 'ALGERIE. La Nation l eur doit des garanties pour préserver l ' avenir de 
l eurs enfants. Mais ces garanties ne sont aucunement liées au maintien 
de l a souveraineté françai se ; elles sont d 'un autr e ordre : l es Français 
d 1 ALGERIE n 1 ont pas l e droit d 1 imposer à la FRANCE la pC".lr sui tc d 1 une 

••• • 1 . / 
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poli tique visant au ma.intien de la souver ainet é française ; ils ont l e 
droit de voir s auvegarder eff i cacement l eurs intérMs matériel s . Dans 
l as régions sous- dével oppées de FRANCE, dans notre agriculture, dans 
not re industrie, l eur r emarquable esprit d ' entr eprise peut amener un 
regain de pr ospérité . Les garanties financières qui l eur sont dues ne 
seront pas perdues pour l a FRANCE. 

* 
* * 

L'entreprise engagée par la FRANCE pour t enter de maintenir 
sa souveraineté en ALGERIE paraH inéluctablement vouée à 11 échec . 

La fin de notre politique doit &tr e, non pas de maintenir à 
t out pr ix la souveraineté française en ALGERIE, ni de r econnaitr e à 
n 1 impor te quel prix 1' indépendance algérierme 1 mais de sauvegarder 1 au 
moindre prix, ce qui est indispensable à la NATION. 

Ou la NATI ON pr endra conscience de ces réali t és , eu une 
poli tique algérienne engagée dans l a démesure s era abandonnée dans l e 
èésespoir. 

* 
* * 

* 
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A - LA POPt.JLII.TION DE L 1 ALGERIE -

---, .·---

I . - DEMOGRAPHIE HALLUCINANTE.-

1o) Cr oissance glebale 

1920 5.800.000 habi~ts 

1938 7. 500. 000 

1956 10.ooo.ooo 
1970 15. 000. 000 

1980 19.000. 000 

2000 30.000. 000 à 

37 . 000. 000 selen 
l ' évoluti on de l a 
fécondité . 

2°) Cr oissance de la popul.a ti on européenne 

en milliers 

1 95~ 1. 000 

1960 1.050 

1965 1. 100 

1970 1. 130 

1975 1. 170 

1980 1. 200 

2000 1.350 

indi ce 100 

130 

170 

260 

330 

520 à 640 

... ... / 
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3°) Croissance de la population musulmane (chiffres en millions) 

___ __ ____ __ __ _ _ _ ! _ _ _ _ _ - ___ ! __ ___ _ __ - -ï 

!Fécondité constante !Baisse différée et!Baisse immédiate et 
!lente de la fécon- llente de la f écondi té ! 

! ! di~é 1 
!---- - !--- - - - - -- - +- - - - -- - - - !- - - - -- -- -- - 1 

! 
1955 8, 5 8, 5 8, 5 1 

1960 9,8 9,8 9 ,8 

1965 11,3 11 , 3 11 t 3 

1970 13,3 13 ,3 13 

1975 15, 5 15, 5 15 

1980 18,3 18,3 î7 ,2 

1985 21 ,7 21 ,7 19,8 

1990 25 ,7 25,7 22,6 

1995 30,6 30, 1 25 , 5 

2000 36,6 35, 5 28,4 

Extrait de la Revue "POPULA.TION" de 1 1 Institut 
National d 1)Jtudos démographiques, 

( j uillet- septembre 1956) 

II. - UNE P01VIJ\TION JEUNE. 

P\Ur 1. 000 r~bitants le recensement de 1946 dén0mbrai t en FRANCE 

302 enfants ct adol e3cents (jusqu ' à 19 ans) 

551 adultes (de 20 à 60 ans) , 

funs la population musulmane d 1ALGERIE, sur 1. 000 per sennes, 
en compt e actuel l ement : 

525 enfants et adol escents p0u.r 422 adultes 

Soit en FRANCE : 
55 enfants et adolescents pour lOO adul t es 

EN ALGERIE : 
125 enfants et adol~soents pour 100 adultes. . .... . / 
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La situation ira s 'aggravant . 

- - - - --- --- --~---~--- ---y - --- -7 ---- - -T 

P0pula ti0n musulmane ! 
(en milliers) ! 1955 1960 1970 1980 ! 

! ! ! ! ! ! 
______ ..,. __ __ __________ __ _____ .,... ______ _ 

- Moins de 20 ans 

- 20 h 59 ans 

- 60 et plus. 

! ! 
4. 606 5. 282 7.21 5 9.730 

3.696 4.208 5.388 7. 182 

482 590 850 1. 068 ,_ ------
1 i 8.784 10.080 13.153 17.980 ,= 
Ext::.1it d 'un dossier "ALGERIE11 publié en 1956 par 

le Cabinet du Ministre Rési dant . 

Ainsi on 1980, l a population musulmane d'ALGERI E 
comptera 135 enfants et adolescents pour 100 adultes . 

Toutes choses ér,al es d'ailleurs, l os institutions 
dont l e c0ftt est influencé par la propurtion des enfants ccüteraient donc 
deux f ois et demie plus cher en ALGERIE qu ' en Métr opol e , et la proportion 
i ra s'aggravant : le régime métropol itain d'enseignement , d 1 allocat~ons 
f~li~lea, de protection de la santé publique ne peut donc ~tre étendu à 
1 1ALGERIE ni imité par elle. 

Bien qu'actuellement l a pcpulation al gérienne ne 
r eprésente pas le quart de celle de la Métr~pole , l ' assimilation suppose
rait qu 1 en ces domaines l'on dépense en ALGERIE sensiblement plus de la 
moitié de ce que l' on dé~ense pour le même ~bjet en Métr opole. En 1980 
la dépense de 1 1 Al·GERIE c<'Üterai t à cet égar(i presque aussi cher que l a 
Métropole. 

On ne peut mieux si tuer la différence radicale 
entre l es problèmes de l a Métr opol a et ceux do l'ALGERIE et l a nécessité 
d 1 institutions algériennes spécifiques. Du seul point de vue scol air e, l es 
dépenses ~bliques atteignent en ALGERIE 23 milliards par an et ne per
mettent qu 1 à peine de donner 1 1 instruction au ~uart des enfants ; une 

.. .... . / 
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scol arisation complète , avec los méthodes actuelles, ccater~it 100 
milliards par an actuellement et progresserai ent jusqu' à plus de 200 
milliards annuellement vers 1980. 

III.- UNE POPULATION LARGE!YiENT IJm.fPLOYEE. 

On ne peut mieux faire pour mesurer 1 1 aoaité du 
problème de 1 1 emploi en ALGERIE que ci ter l e dossi er 11üLGERIE" publié on 
1956 par l e Cabinet du f.linistre résidant : 

(f On peut d ' ores et déjà prévoir qu'au cours 
des cinq années à venir l a popul ation masculine musull!lane active augmen
t era. d 1 environ 385. 000 hommes, ce qui r eviant à dire q u 1 il conviendra 
de t rouver annuellement 70. 000 emplnis nouveaux pour l es jeunes gens en 
âge de travailler. 

Un simpl e coup d 1 oeil sur la si t ua ti on économique 
et prof essionnelle de la population en 1955 pe.rmet de se rendre compte 
que l a population masculine musulmane active comprend sans l es émigrés : 

1 
dnnt 1. 850. 000 dans l e secteur agricole 

2, 300. 000 hemmes 
et 450. 000 dans le secteur non agricole 

Leur répart ition dë.ns l e secteur6 gricol e ost 
la sui van t e : 

- 630. 000 proprié~ires eu chefs d ' entreprises , dont 140. 000 khammès 

- 230. 000 pasteurs 

- 170 .000 rruvriers permanents. 

scit au t otal 1. 030. 000 personnes. Il r este donc un excédent do 800. 000 
hemmes qui constituent l a masse des "sous-empl"yés" at des "non emplr::yés" 
Deux cent cinquante mille d ' entre eux sc snnt fait inscrire au début de 
1955 pour travailler sur les chantiers de chAmage. 

Dans l e secteur non agricole : l e commerce et 
1 ' industrie occupent quelque 400. 000 salariés européens ot musulmans. 
Sel on l es statistiques f ournies pour 1954 par la Caisse Central e de Cnor
dinati~n et de Surcompensation des All~cations Familiales d 1ALOERIE, sur 
170 . 000 allocataires, 131. 775 sont musulmans et 46. 229 européens ce qui 
pGurrait l aisser supposer que quel~ue 300. 000 musulmans sent salariés 
dans le secteur nan agricole . Donc envircn 150. 000 individus sur l es 

...... / 
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450. 000 que ccmpte ce secteur seraient eux aussi "scus- emplayés" eu 
"non employés'' . Il est intéressant de pr éciser que la par tie strictement 
industrielle du secteur précité emplci e environ la moitié des 400. 000 
s.:ùariés susvisés et on estime que 54 % de ces derniers sont musulmans. 
L ' év~lution de l ' emploi dans l e secteur non agric~le a été asses f avorable 
au cours des années écculées du fait que 1 'ALGERIE n 1 est plus un pays 
exclusivement agricole. L'effort réalisé en faveur de l ' équipement indus
t r iol est ln cause principale de cette situation et il cnnvient de rete
nir que dans la production algérienne, l' industrie représente déjà 28% 
l'agriculture ne repréccntant plus que 39 %. Le nombre des salariés du 
secteur non agricole s 1 '3st , grosso modo, accru de 100,000 unités en cinq 
ans (300. 000 en 1949, 400. 000 en 1954) . 

Le marché du trnveil algérien ne pouvant pas, 
dans l es conditions actuelles de l' éconnoie de ce terri t oire, absorber 
un important contingent supplémentair e de main d ' oeuvre, l'émigration 
d'une partie des 70. 000 nouveaux venus sur le marché du tre\<ail s'avère 
ehac:,ue année indispensable-, si l' on veut évi ter de vdr le nombre des 
sous emplnyés et des non employés s 1 nccr '.)itre dans des conditions inquié· · 
tantes et de ce fait même , l e s i tua t ion sociRle et politique se détéri~rer 1) 

Ainsi , près d'un million d1 h0mmes sont sans emploi 
ou scus-employés ; la seule per spective cfferte à la plupart des 350. 000 
jeunes hommes qui vont arriver à l'âge du t ravail dans l es 5 ans est 
d 'émigrer en Mêtr~pole. Mais qu' arrivera- t-il ensui t e ?. Entre 1960 et 
1980, la populatinn musulmane adulte passera de 3. 700. 000 à près de 
1.200. 000 : ce sent 2. 000. 000 d ' emplois quo l'ALGERIE 0u la FRb.NCE devrait 
fournir en 20 ans p0ur faire face à ces besrins nouveaux . Et dans l es 
deux décades suivantes il s'agira de 6 ,000. 000 à 8 . 000,000 d ' empl~is 
supplémentaires. L'impossibilité radicale de foire face à de tels bes0ins 
en ALGERIE conduira à une émigra tion massive vers la Métr0pole nù les 
t ravailleurs musulmans , dans 10 ans p~urraiont fort bie:1 avoisiner le 
milli~n, ce chiffre étant lui même uppelo à crottre mast lvement par la 
suite. Or , à partir de 1965 au plus tard , 19. FRANCE devra déjà procurer un 
nombre considérable d'emplois supplémentaires peur ~couper les générations 
ncmbraus~s a rrivant à l'Sge adulte. L' i mmi gro.ti0n qui pour quel ques années 
encore constitue un facteur d ' expansion deviendra un ~~nger éconcmique et 
social très redoutable. 

IV.- ~ITE DE LA ?OPUIJ\TION. 

Le dér-e.rtemant d'ALGER oYec 340 ha bi t tints au Km2 
peut se comparer au département du Rhône, l e d épart ement de Tizi Ouz<'U 
140 habitants au Km2{ à la Seine Maritime, l e département de Constantine 
(73 habitants au Km2) r eprésente une f '.)i s et demie le département de l a 

...... / 
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Girondz ; l e JépartcQOAt de Sétif (58 habitants au Km~ ) plus que Doubs et 
Saône & Loire réunis ; le département d' Oran (56 habitants au Km2) un peu 
J;llus que Charente Maritime et Vendée réunis ; le département de Mostaganem 
(53 habitants au Km2) l'Ain et la Haute Savoie réunis ; le département 
d'Orléansville (49 habitants auKm2) plus (_ue l'Eure et l 1Eure&Loir 
réunis ; le département de Tlemcen (46 habitants au Km2) la DordQgne, ~n 
un peu plus dense ; l e Mpart6~CLt de Bône (29 habitants au Km2) cinq 
dép:1rtements du Lot n.ocol él'ï , Je département de fwlédéa (16 habitants au Km2) 
six L0zère accolées ; le département de Bat1~ et l 'Aurès (14 habitants 
au Km2) huit Hautes Alpes accolées ; le départemant de Tiaret, le3 chotts 
et le désert (10 habitants au Km2) quatre Basses Alpes accolées. 

Ces comparaisons illustrent la grat·i té des pr oblè
mes écon~miques et sociaux posés dans un pays ~~uvre par l a densité 
actuelle du peuplement et 1 1 ~cuité que pr endront ces problèmes à mesure 
i'une expansinn démoeraphi quc vertigineuse. Il f aut f aire vivre dans l e 
dépar tement de Tizi Ouzou une population égale à celle de la Seine Maritime 
qui possède Rouen et Le Havre ; dans celui de ~onstantine une fois et demie 
la popula tion d'un départemdnt aussi riche 0 ue celui de la Gir~nde avec 
Bordeaux, etc... · 

Quant aux départements l es mcins peupl és, ils le 
sent encore assez pour se comparer à certains départements métropolitains 
du p~int de vue de l a densité de l a popul ation, mais l eur ruineuse superfi
cie, l eur s~l a ride, leur relief tourmenté, l e caractère souvent nomade de 
l eur p8pulation, interdisent de l es contrôler efficacement. 

* 

* 



B NIVEAU DE VIE 

-------

10) "Cinq millions de personnes y vivent dans 
les conditions les plus précaires avec un revenu moyen qui , compte tenu 
de l'autoconsonu:nntion, ne dépasse pas 16 . 000 fr. par an et par t~te "• 

(Extrait du discours prononcé par Robert L:~COSTE, Ministre Ésidant en 
ALGERIE, à l a séance de l 'Assemblée Algérienne l e 21 février 1956). 

* 
* * 

2°) Il est indispensable de rappel er qu'en étudiant 
l es rapports qui existent entre l es richesses et la popula tion de 
1 111-LGERIE, on s'aperçoit gue celle-ci n'arrive plus à employer ni à nour
rir l es populations habitant sur son sol. 

Alors qu'au r~JROC api~aît une marge réelle entre 
l es richesses ~=istantes et l es richesses possibles, ainsi qu'entre l es 
niveaux de vin existants et l es niveaux de vie possibles, cette marge est , 
dans bien des régions d 1 ALGERIE (Kabylie, Aurès, e tc ••• ) pra tiquement 
inexistant e. Si au ~UI.ROC l e problème économique l'emporte encore sur l e 
problème démographique, en 1\.LGERIE le problème démographique a la primauté 
sur l e problème économique dont l a solution devient de plus en plus malai
sée. Dès 19351 l' l..LGERIE ne suffit pl us à assurer ln subsistance d 1 une 
grande partie de sa population. Les pouvoirs publics doivent lutter contr e 
la f amine en prél evant 100. 000 quintaux de bl é sur l e stock de sécurité 
pour l e n.vitaillement des populations nécessiteuses. En 1936, 400. 000 
quintaux ont ainsi é t é distribués et ces dernières années, 17 % des ré
coltes céréalièr es commercialisées étaient r etenues pour f~ire f ace à 
d' éventuelles calamités. 

Chaque année , par suite du simple accroissement de 
la population, plus de 200. 000 quintaux supplémentaires de céréal es sont 
nécessaires . Lt·. ·)opulation vivar1t essentiellement de cér éal es, on cal cul e 
qu ' en 1871, chaque habitant disposait de 5 (1Uintaux et aujourd 'hui, avec 
une bonne récolte, il n' en a plus guère que '2 quintaux à sa disposition. 

Alors qu 1 en 1936 , MM. MROQUE et OLIVE pouvai ent 
écrire dana leur rapport sur l ' émigration a lgér ienne que celle- ci était 
"essentiellement commandée par l es variations de 1' économie métropolitaine" 
il est hors de doute que de nos j ours l a pression démographique est devenue 

...... / 
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la ~~use essentielle de cette émigration. Les variations de l'économie 
métropolitaine ne sont certes pas à négliger et il est en particulier 
certain que dans la mesure où il y a expansion économique, l'insertion 
des algér iens dans la vie f rançai se est largement facilitée. 

L' émigration vers l a FRANCE est donc devenue 
une nécessité vital e pour permettre à une masse sous alimentée et en 
voie de prolétarisation de vivre. 

Divers travaux effectués par l e Ser\ti ce statis
tique de l'ALGERIE permettent de pr évoir que le déséquilibre existant 
en ALGERIE entre l es richesses et la population ne f era que s ' accentuer. 

Dans une étude non publ iée effectuée 
en 1949, M. J . BREIL écrivait 

Il 

11 

Il 

Il est infiniment probabl e que l ' ~ptimum de l a population au dessus 
duquel se créé und éséquilibre dangereux entre population et r essour
ces est dépassé en ALGERIE depuis une dizaine d'années "• 

· f Extrait d ' un dossier "ALGERIE'' publié 
en 1956 par l e Cabinet du ffuristre résidant. ) 

3o) La diversité des conditions sociales en 
ALGERIE ôte toute signification à une moyenne définissant le niveau de 
vie. Rappel ons pourtant qu ' en 1954, l e r evenu national de l'ALGERIE 
était de 600 milliards de francs pour 9. 5uO. OOO habitants soit 69 . 000 fr. 
par t 3te. I1ais un million d ' Européens dont le niveau de vie n 'est que 
légèrement inféri eur à celui de l a Métr opole (qui est de l'ordre de 
300. 000 fr. par tête) prélèvent à eux seuls une part considérable de ce 
revenu national, ce qui explique le ohiffre extrêmement bas (de l' ordre 
de 20. 000 fr. par an) habituellement ret enu peur situer le niveau de vie 
musulman moyen. 

* 
* * 

* 



C - LES OBSTACLES AU DEVELOPP~ŒNT DE L1ALGERIE -

-------------------·------
·. 

AGRICUL'IDRE,-

L'ALGERIE est un pays ,auvre plutOt que sous-dé
veloppé au point de vue agricole. L'agriculture et l'élevage y reP,résen
tent la principale production, apportant l e tiers du revenu du territoire 
pour flire vivre l es deux tiers de sa population, 

Les recettes correspondantes avoisinent 200 mil
liards pour les dernières années dont 150 milliards en gros 'pour les 
végétaux, 50 milliards peur les animaux, Encore ces chiffres faibles com
portent-ils pour une part importante (50 à 60 milliards) les ressources 
de la viticulture algérienne que soutient financièrement l a Métr opole. 

La superficie totale de l'ALGERIE est de 221 , 5 
~nillions d ' hectares dont '21 millions pour l 'ALGERIE du nord, et 199,5 
millions pour l'ALGERIE du sud. Los terres cultivées n'y représentent 
avec moins de 7 millions d'hectares que moins de 3 % de la superficie 
totale. Même dans l'ALGERIE, du Nord, incomparablement plus riche que les 
t erritoires du sud, la pr oportion des surfaces cultivées par rapport à 
la superficie totale ne dépasse pas 21 % au lieu de 70 % en métr opole. 

Avant d' é tendre les superfici~s cultivables, il 
f audrait d 1 abord p0UVOi r sauver celles que détruit chaque année une érn
sion r edoutable. L'effort considérable depuis longtemps entrepris pour 
lutter contre cette dégradati on a pennis au c0urs d!!s seules années 1954 
et 1955 de traiter 154. 000 hectares corr espondant à 62, 000 Kms de ban
quettes : or , au crurs de la m~me période, l es superficies attaquées par 
l'érosion ~t représenté l e double des surfaces ainsi traitées. L'oeuvre 
de défense et restauration des sols ne va d'ailleurs pas sans difficultés 
politiques, la population acceptant souvent mal l a règlementation qui 
tente de protéger 1 1ALGERIE contre le déboisement . 

L·irrigation du Chott Ech- Chergui , qui exigerait 
des capitaux considérables, à supposer qu'elle soit t echniquement réali
sable, n'apporterait qu'un supplément de 100. 000 hectares de bonnes 
terres 7 soit une superficie à peine supérieure à celle qui , en dépit de 
notre action protectrice, disparaît chaque année du fait de l'érosion. 

Reste l 1esp•ir d ' une hyp~thétique reconquête par 
la culture de l' ancien "limes romain" (zeno pré- steppique) . Il faudrait 
non seulement arr~ ter la c onqu~te séculaire de 1 1 ALGERIE par le désert , 
mais r econquérir sur le dés ert ce qu 1 il a gagné au c0urs des siècles • 
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Il faudrait reforester progressivement les pentes de la montagne, 
domestiquer les oueds et capter les sources, réaliser ainsi un 
immense ensemble d ' ouvrages de petite hydraulique Gt un gigantesque 
r éseau de canalisations. r.ioyenna.nt quoi , il ne serait peut ~tre 
pas e:xcl u de voir renaitre des miseG en culture, sur cette bande 
de 40 à 60 Kms de profondeur ; duns la meilleure des hypothèses , ces 
mises en culture interviendraient au bout de 30 ans sur des terres 
madiocres qui pourraient porter.des ol iviers prclongeant la forêt 
tunisienne de SFAX , des céréales dans les conditions de rendement 
t r ès insuffisantes et des légumes : l a mise en oeuvre impliquerait 
des transferts de popul ation de la frange c8tière et de la Kabylie 
vers la bordure sud- aurésienne. 

Tant en raison du délai nécessaire à sa réalisation que 
de sa faible efficacité, cette entreprise gigantesque et pleine d 'in
certitudes, ne r épond que de r.'lanière pr esque insignifiante aux be
soins. 

L' amélioration du r endement dans l'agriculture tradition
nelle peut permettre un accroiss ;ment de la production au prix d ' un 
long effort qui n~ portera que lentement ses frt,its ; il s ' agirait de 
combler en partie l' écart entre les rendements obtenus par les fel 
lahs et ceux ~u 'obtient sur des terres com~~rables , l ' agriculture 
évoluée, les premier!'> étant compris entre le 1/3 ct la 1/2 des se
conds. 

Cette oeuvre sera nécessairement lente . Elle suppose une 
action globale sur le mode de vie, par l ' éducation de base et l a 
vulgarisation agricole, action qui ne paratt pouvoir ~tre menée 
efficacement que dans un climat de concorde et de confiance . Si 
cette politique implique un important développenent des moyens ma
tériels de production, il s ' agit d ' abord d ' agir sur les hommes en 
recrutant, formant et implantant des milliers d ' animateurs et de 
vulgarisateurs. 

Si cette action peut avoir un heureux effet sur le ni
veau de vic des musul.mans actuellement employés dans l 'agriculture 1 

ell e n'apporte aucun accroissement durable des sources d ' empl oi : 
la mise en valeur de terres nouvelles ne laissant place qu ' à des 
espoirs lointains et fort insuffisants, le contr ôle de la méoanisa
tion et une hypothétique reconversion de cultures pauvres en cultu
res employant une abondante mai ndoeuvre pourraient seul s offrir en 
permanence du travail supplémentair e . Les auteurs du plan décennal 
concluent à la possibilité d ' accrot tre de 24 5; en 1965 l es heures 
de t ravail distribuées en a82·iculture. Or, l a population en âge de 
travai ller s 'nccrottra dans le même temps en !J.GER IE de 33 ~-y et il 
convi ent de souligner que 25 à 30 %de cette population est d ' ores 
et déjà inemployée ou employée de nanière ép sodi que. Dans le 
secteur agricole, il faut donc s ' attendre dans les 10 ans à venir à 
une nggrnv~tion du soùs~amploi durnblc 1ui ne pourra~êtrc p~nt 

...... / 
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et provisoirement masquée, dans l a meill eure hypothèse, que par la 
réalisati on de travaux de premier établissement. 

Au sortir de cette période, nu moment ~ l a 
pressian démographique sere. sensiblement accrue, la situation sera donc 
aggravée et ne pourra qu'aller s ' aggrav~t. 

L' on conçoit que, toutes l es ections conjuguées 
dont beaucoup sont de réalisation f or t incertainç, n'étant pas à la 
mesure du problème , l es respon&~blos de l 'ALGERIE s 'attachent à définir 
les conditions d 'une industrialisation do 1 1ALGERIE. Mais ici encore, 
l es espcirs qui s'of frent sont minces en regQTd de besoins imm~nses. 

* 
* * 

INDUSTBIE.-

L 1 ALGERIE n • est pcs dans 1 1 ensemble sous explei tée 
au point de vue industriel . Certaines explcitations actuelles parmi l es 
plus impor tantes ne se maintiennent d'ores et déjà que peur des r aisons 
social es et poli tiques. 

Tel est l o cas des houillères du sud- oranais, dnns 
l a région di Col omb-Béchar, qui produi sent 250. 000 à 300. 000 t onnes d' un 
char bon médiocr e et ne couvrent que la mnitié des besoins actuels de 
11ALGERIE, Emplcyant 3. 000 ouvriers, elles co~tent à la Métr opole plus 
d'un milliard de francs }X'.r an, soit plus de 300. 000 ir. par ouvrier et 
plus probablement que la masse des snlnires distribués. 

600. 000 à 800. 000 t onnes de phosphates sont 
extraites chaque année du gisement du K~, près de Tébessa. Il s ' agit 
d ' un phosphate pauvre dans un gisement en voie d ' épuisement et qui ne 
serait plus axpl0ité sans l' aide du comptoirs Nord-africain des phosphates 
qui assure l e monopol e dos ventes pour l es trois pays d'Afrique du Nord. 

Un gisement important , celui du Djebel Ouk, peut 
l~e exploité . Mais il s 1 ~git encor e da phosphates pauvres dont l ' extrac
tion exigerait 12 milliards d 1 investissements pour un résultat si d~"~u
teux que la Commission aux Hines s 1 est ~C'lnoncée nettement contre l es 
investissements qui permettraient d 1 emplrycr 2. 200 ouvriers. 

Le minerai de f er a lgérien est r iche et assez 
abondant : 1 1ALGERIE produit trois millions et pourrait produire quatre 
millions de t onnes par an, provenant essentiellement du gisement de 
l'Ouenza. Cette ressource permettrait d'envi~~gor la création d ' une 
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industrie siderurgi0.ue. 

L' AlGERIE produit 15 , 000 tr~es de minerai de 
plomb et 55. 000 tonnes de minerai de zinc. Les autr es ressources miné
rales de l'ALGERIE, dont l e sel, nu moins dans l ' ALGERIE du ncrd, a ét é 
très l..'\rgement pr ospecté, sont f aibl es ct souvent inexploitabl es : le 
sous- sol pr ocure chaque année 1 00. 000 tonnes de sel, 20 ou 30. 000 
tonnes de pyrites de fer , quelquesmilliers de tonnes de mineroi d 1anti
m("ine , quelques centaines de tonnes de minere.i de cuivre. 

Coiill!le partout dans le monde, 11 y a en ALGERIE 
de lnrges possibilités pour l ' industrie des matériaux do construction, 
mais ces possibilités sont déjà en ~~rtie exploitées puisque l e potenti el 
de 1' industrie du ciment s ' est accru depuis 1943 au point de permettr e 
une pr oduction de 670. 000 tonnes en 1956 contre 324. 000 en 1950 et 
80. 000 on 1943 . 

Restent deux grands produits végétaux susceptibl es 
d 1une transf ormation sur p~ce 

1°) l ' alf a , mati èr e premièr e du papi er de luxe , 
dont l ' avenir industr i el est d 'a illeurs menacé, est util i sé par l'indus
t rie algérienne à concurrence de 50. 000 tonnes tandis que 150. 000 à 
200. 000 tonnes s'exportent vers l a Grande- Bretagne. 

2°) l e liège, dont l ' avenir est encor e plus 
incertain, est eY-porté à l'é~t brut ~ur une val eur de 4 milliards 
t andis que d~ux milliards de liège élaboré ou aggl oméré en ALGERIE est 
vendu à ln Métr~polo . 

Les industr ies que l' on peut f onder sur des 
ressources en matières premièr es aussi faibles et généralem~nt handica
pées per une sihk'\tion géographique impli quant des transports t rès cné
r eux ne constituent pr.s un élément do solutj 0n eppr éci able du problème 
soc~al algérien, m~me si l ' on y adjoint certeines industr ies agricol es 
et aliment~iros . Et s'il s 'agit de prcm~~voir et de mcintenir des r éali
sat i ons aussi artificielles que certaines entreprises octuelles, mieux 
vaut peut êt re , à t out prcnc{re, accorder les subventions sous forme 
d ' aide socifl.l e . 

Les zélateurs de l 'industr ialisation a l gér ienne 
fer ont val oir lee avantages pouvant résulter d 1un bas prix de l' énergie 
grâce à l 'explcitation des pétr oles sahar i ens . Il est facilo de fair e 
nbserver que l a présence 1e pétr ol e n ' ~ jamais suffi à elle seule à 
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susci t er sur pl ace l a cr éation d ' industries (1). L'énergie ne fait 
d' ailleurs pas défaut actuellement à l'ALGERIE cù la production électrique 
est sensiblement en avance sur l a demande. Le bas prix de l' essence et du 
gas eil, inférieur de 30 à 50 % à celui qui est prati qué en Métropol e, 
constitue d ' ores et déjà un avantnge en faveur de l'industrie algéri enne 
~i cannait par contre des tarifs d ' énergie électrir.ue jusqu'ici sensible
ment supérieurs à ceux de la Métropole (de 35 à 80 ~ . Que cc soit grâce 
aux ressources en gaz M turel et en pétrole eu grâce à une baisse du prix 
de 1 1 énergie élactrique, l a réduction de prix de r 13vient qui peut résulter 
d 1 un moindre coût de 1 1 énergi e n 1 est pas de na ture à compenser, de très 
l cin, les handicaps d'une industrie clgéricnne ç~i ne pourrait se dévelop
per nmplemont quo d'une ~~nièrc le plus souvent ~tificiolle . Dens le 
co~t des produits, ~n r appellera en effet qu ' en Fr~ce le prix de l'énergie 
n'intervient, en ce qui concerne l es produits intermédiaires que de 6 à 
30 %, les produits alimentaires que de 0,8 à 6 %, l es produits finis que de 
2 à 9 %. 

Parmi l os difficultés mtù tiples auxquelles se 
heurte 1 1 industrialisation de l' ALGERIE ( qualificati0n insuffisante de 
ln main d ' oeuvre , insuffisance de l'épargne, etc • •• ) troie mériten+- d ' ~tre 
soulignées p~rticulièrement et constituen~ des obstacles maj eur s . 

Il f aut mentionner d' abrrd lu configuration parti
culière de 1 'ALGERIE d('nt ln z w.e fertile s 1 étend l e l ong de lo. cête sur 
plus de 900 Kms, ce qui contraint à de l ongs transports de matières pre·· 
mi èr es et de produits finis . On n'évoquera que pour mémoire en ce qui 
concerne l es transports extérieurs, le coût très élevé pour l 'ALGERIE du 
monnpole de JXlVill<'n, ce handicap pouv.::u1t disparaître si l e marché commun 
devD.i t rétablir en ce domaine L"'. concurrence. 

Beaucoup plus grave est l ' étroitesse des débouchés 
intérieurs possibles dans un puys 1ù une fraction c~nsidérable de l a 

...... / 
(1) Il convient aussi de n0t er que seul l e gisemant d 'Rassi Rmel para1t, du 

point de vue économique, devoir t=ouver une issue à t ravers l ' ALGERIE et 
que l ' ~ ign0re encore les conditions dans l esquelles l e gnz d 'Hassi 
Rmel pourrait alimenter une si derurgie algérienne. 
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population, pour ne pas dire la grnnde majorité , vit pratiquement 
en dehors d'une économie de mcrché . Il n ' y n pas d ' expansion écono
mique possible tant ~ue la majorité de l a popul~tion n'aura qu'un 
revenu dérisoire de 16. 000 &. par an et pcr tête, et l ' on ne voit 
pas comment cette situation d~uloureuse pourrait se modifier r adica
lement compte tenu des données gé~gr~phiques et démographiques. 

L' on n 1 im4\ginc mel d 1 autre p.'U"t lo. jeune industrie 
algérienne trouvant l' essent iel de ses débouch6s hors de eoni• rri
t oiro et allant concurr encer des pcys riches et ~~rgement industria
l isés . Comment imaginer dès l ors le déveleppaoent de cette industrie 
<Ù'.ll13 l e cadre d ' une union douruùèro avec lo. FRANCE ? • Les échecs 
récents de lu manufacture des Tapio d ' Oran ot de lo mcnufacture 
nord-africaine 1es fn: encos, imputables à ln concurrence métr opol i 
taine f cnt figure de précédents édifiants. L' autonomie douanière a 
t oujryurs été ct rester a l n condition sine qua non de l' industriali
sati on d 1un pnys sous dével•ppé , et à plus f orte raison d'un pays aux 
reseources naturell es ct aux aptitudes industrielles aussi médiocres 
que l' A.LGERIE. Il ost certes pcssi ble en thé crie de c :>mpenser par 
une aide budgétaire t rès irnportnnte l ea handicaps des nouvelles entre
prises al gériennes. Mais le caractère massif de l' aide qui ser ait 
n~cessaire (1) afin d ' édifier une industrie concurrente de colle de 
ln Métr~pole amènerait rapidement des réactions très vives de 
1 1 industrie et de l'opinion métropoli t:lino. On ne p:mrrni t imaginer 
meillecr procédé pour dévol~pper en FRANCE très efficacement l~ 
" complexe holln.nd..·üs " que redoutent tous ccmx qui aouhai tent l e 
œintien d'une certaine présence fro.nçaise on Afrique du Nord et 
pour conduire l ' opinion à refuser toute eide à 1 1~GERIE , 

De t elles données autorisent à conclure que 
l 'industrialisation de l ' ALGERIE est un nythe dans ln mesure où 
l'~n entend ln r éaliser duns une symbiose france-algérienne et eù 
l 'an pr étend en att endre un dévcloppem0nt do l' emploi suffi&~nt pour 
pallier de manière appr éciable les insuffisances d'emploi dans le 
secteur agricole et les offcts d ' une expansion démo~phique démesu
rée. 

* · 
* * 

..... . / 
(1) Le Gouvernement général aurait proposé une subvention de 50 % 

de8 dépenses d'investissement r éalisées ~t das dé taxations pou
vant al ler jusqu'à 8 %du chiffre d'affairee. 
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C,ONDl TIONS POLITIQUES D1UN PROGRES EX:ONOf.UQUE EN ALGERIE. 

Qu 'il s'agisse d ' expansion ugricolo ou industrielle 
aucune action efficace n ' est r éalisable, ainsi que l'ont souligné l es 
r esponsables du pl cn de 10 ans mis à l' étude pc.r le ~linistror~oidant, 
sans un ccnccurs actif, et m~me enthousicste de tous les él éments de 
:W. populoti vn en faveur d1.: cette " gronde r.venturo " . La. premièr e 
c~ndition est l'apaisement de toute l'Afrique du N0rd, non seulement 
sur l o plcn politique et militnire1 mcis nuesi sur lo plan soci al. 

C' est donc pur ver~:li~~c ~~~ de prétendre r ésoudre 
1 1 actuel CC'nfli t par le progrès éconorriquc puisque l n condition de 
tout progrès éconoroi~ue en ALG&~E est d ' ~bord dans une rest~uration 
de ln paix et de la confia.t"lce . Un exempl e illustre bien catte situation 
une G~vre magnifique et considér able, bien qu ' elle ne soit pas à la 
mesure des pr ogrès de l' érosirm est menée pc.r l n FRANCE pour l n défense 
et ln ~stc.urntion des sol s algériens ; ce tr~v~il d'intérêt ~vnnt 
tout musulman se heurte non seulement aux destructions des ouvrages 
par le F. L.N. mnis à l'indifférence des f ellahs qui n' entr etiennent 
pas les banquettes rér.lisées à gr ands f ra i s et qui lci 8sent moutons et 
chèvres détruire l es j eunes pousses et accélérer l'érosion. Les gardes 
f orestiers op~~nissent comme des agents col~olistes alors que 
l eurs contreles contribuent à préserver l'ALGERIE dos progrès du dé
sert. Particulièrement visés, i ls ont da souvent se r eplier . 

Une t elle oeuvre ne peut être conduite qu'avec 
l' ~dhésion sens r éserve des i ntér essés ou par un r égime sévèrement 
autor itaire, capable de contrùl er efficncement t out l e t err i t oire, ru 
mieux par un régime f ort capable de susciter l 1 ent hnusi asme. C'est 
dire que, qu9lles quo soient l es sommes consacrées à l a défense et 
restauration des sols, l' efficacité de notre action a ét é , est, et 
restern insuffisante. ' 

Dons ce pr.ys , d 'une exceptionnelle pauvreté , l e 
progrès, s 'il est ~cssible, ne viendra p.~s de 1 1 cx : :r ieur mais de 
l 'action t1&ne des populations, 

* 
* * 

* 



D - ASPECTS Flli.ANCIERS D' UU PROGIW1UE D' INVESTISSEl·rr:t~S TENANT 

COl-iPTE D~ P.GRSPECTIVES DEhOGRAPHil ~UE.S 

----- ------------
- ----------

Une étude financiùre des investissoments nécessaires 
pour maintenir le niveau de vie algérien ou pour l ' om~.iorer , repose 
nécessairement sur des hypothèses concernant l ' évolution démogra
phique et l e rendement des investissements. 

Les chiffres qui seront donnùs représentent des DUillllla 

ils sont en effet fondés sur l ' hypothèse optimiste selon laquelle 
l e rendecent des investissements en ALGERIE serait analogue à celui 
des pays industrialisés, soit environ 20 ~j' c 1 est-~-dire que l ' on 
suppose que pour 1,000 n·. d ' investissement net , l e revenu national 
ser a accru de 200 ~ . Les estimations retenues pour les pays sous
développés sont en général inf6rieures surtout lorsque la pression 
décographique y est forte . 

Les estimations qui vont êt re donn~es sont extraites 
d ' une étude publiée par l a revue 11POPULATION11 , étude dont les concl u
sions, pour l a première décade (1955/1956) recoupent celles du r ap
port du groupe d 1 études des relations financièr es entre la Métropole 
et 1 'ALGERIE, plus connu sous le nom de rapport MASPLTIOL (1) . 

Il convient de bien préciser que les sommes en cause 
représentent les investissements neufs pris chaque année sur· la 
masse des richesses nationales, que ces investissements 

• ••• 1 . / 

(1) Ce groupe d ' études constitué par une décision ministérielle 
du 10 octobre 195':- a étudié diverses hypothèses de développement 
économique pour la période 1955/1956. Il a pr éconisé l' adoption 
d ' un pl an de financement permettant d 1 él ever de 3 ~ par an le 
niveau de vie moyen. Le concours du Trésor public doit progresser 
de 15 milliards par an pour atteindre 125 milliards en 1960. et 
~tre stabilisé à 150 milliards de 1962 à la fin de le période, 
La pr ession fiscale en ALGERIE doit croit re d 1 un point par an pour 
se stabiliser à 24 % à partir de 1960. Les investissements neufs 
des entreprises doivent ctteindrc 183 milliards en 1960 et se 
stabiliser aux environs de 210 milliards par an à partir de 1961. 
En r éalité, il semble dès maintenant établi que ce plan ne pourra 
~tre ~éalisé que si l e Tr ésor prend l a charge de l a t r ès grande 
majorité des investissements prévus . 
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soient publics ou privés, qu ' ils soient finoncés par les entreprises 
~u par les collectivités publiques, par le Trésor métropolitain ou 
pcr 1 1 ALGERIE. Il est né~oins clo.i.!- que f aute de pvuvoir amputer 
notabl ement ln consommation ulgérienne, déjà très faible, et que l'on 
sc propose 0u de mcintenir ou de dével opper selon l es hypothèses 
retenues, c'est l n Métropole qui devr~ apporter l ' essentiel des capi
taux et limiter à due concurrence so consomoation. Dons cet apport 
nétropoli tin, il est égal er1c:mt cart..'1in que;: 1::!. ~.rt du Trésor sera. 
considérn~lo et constamment croisso.nt c, 

Selon l'hypothèse r ct 0nuo d'un rendement des inves
tissements de 20 % dont il icporte de bien ~etenir l e caractère opti
mi ste, les capitaux nécessaires a.nnuellement se situer aient a.ux niveaux 
suivnnts : 

Ils croit~ient de 70 milli~rds de f~~cs ~u 
détr.rt à 180 milli."'.rds en 1980 et 400 milli:-.rds de fr..ncs en 1 1 :-.n 
2000 si lo fécondité est const~nte ; 

Ils croîtraient de 70 à 180 ~lli~a de francs 
en 1980 et 320 mill i.:-.rds en 1 1 ['.}1 2000 en c~s do ~isse différée et 
l ente de L~ fécondité ; 

Ils croîtr~ient de 70 à 140 millicxds de f rancs 
en 1980 et 150 milliards en 1 1 c..n 2000 en c r-.s de bcisse i.mcléd.i~te 
et lente de ~fécondité. 

I ls croîtr~ient do ~00 millicrds de franc s a.u 
dé.tnrt à 400 milli~s en 1980 et 1. 200 t:rillbrds en 1 1 c.n 2000 si 1.:'. 
fécondité eet cons~te ; 

Ils cr~îtrr.ient de l OO à 400 millin.rds· de frnncs 
en 1980 et 1. 000 millin.rds en l'nn 2000 on c:1s de bcisse différ ée et 
lente de l n fécondité ; 

Ils croîtrc.ient d0 ; oo à 330 mill~;rds de francs 
en 1980 et 650 mill~ en l ' nu 2000 en cc.s de b~sse immédi~te et 
l ente de ~ fécondité , 

...... / 
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Ils croitrcient de 130 rnilli~ds do frnncs ~u 
d~part à 800 millicrds en 1980, 4. 000 milli~rds en 2000 en ens de 
f~condité constante ; 

Ils crottr~ient da 130 millinrde do francs à 
800 milli~rds en 1980, 3•500 millL~rds en 2000 on ons de bniese 
lente ct différée de 1~ fécondit6 ; 

Ils crottraient de 130 à 700 oilli:-.rds en 1980 
2. 000 millL--.rds en 1 1nn 2000 en ces de baisse immédiate et lento 
de ~. fécondité. 

La dernière hypothèse même, qui comporte l ' nugmen
~~tion do niveau de vie l n plus forte, est politiquement insuffi~nte 
ul0rs que les cnpitaux qu ' elle exige ln rendent c.bsolument utopique. 
Une élémtion du niveau de vie de 4 % pnr c...rt en Métropole pout $tre 
escomptée." Elle a~intiendrc.it 1récnrt rela tif entre l es nivec.ux de vie 
métropoli kin et c.lgérien. fhis il est plus prob..".bl e que 1 1 effort 
à r~~iser en ALGERIE nmènernit une stcgn~tion puis une régression 
du nivec.u de vic en FRANCE, l a question est de sc.voir si lu FRANCE 
y est i'X~te. 

A cet égc.rd, il importe de situer l'impor~~oe des 
en pi tü.ux qui s 1 investi~.ient en ALGERIE p..1.r rapport aux investisse
ments métropolitnins. Pour effectuer cetto c0mporaison, il est admis 
que les investissements en métropole croissent de 3 % pnr an, ce qui 
ne se~it sens doute pas ré~liscble si la FRANCE dcvnit assurer l e 
dével oppement économique de l'ALGERIZ permettent d 'y élever le niveau 
de vie. 

Pour assurer le •~intien du niveau de vie clgérien 
actuel, il f audra réa liser en ALGERIE des investissements représen
tant ~~ ~p~~rt aux investissements gét ropolitains de 4,6 à 7 % 
selon les hypothèses démogr~phiquos retenues et 1~ péri0de considérée. 
C'est donc un effort sérieux, mcis suppor~ble. 

Pour occroi tre l e r evenu ~~r tête en ALGERIE, il 
faut envisnger ~u contra ire un effort gigantesque. Les e-~pitnux 
nécessaires, si ln fécondité était oonstc.nte, r eprésenteraient en pro-
portion des investissements métropolitains de 7 %au début de le 
période considérée à 23 % en 1 1 rul 2000 pour une cméliora ti on du ni veau 
de vie de 2% ~~r an, de 9% au début de période à 65% en l'an 2000 
pour une amélioration du niveau de vic de 4 ~ ~~ un • 

...... / 



- 4-

Si 1~ fécondité tend~it à b~isser lentement, 
les proportions ser~ient de 7% en début de période à 19% en l ' ~n 
2000 pour une nméliorntion du nivc~u de vic limitée à 2% par ~, 
de 9% en début de pér iode à 60% en l' ~n 2000 pour une nmélioration 
de 4 % p.."'..r an. 

A supposer que l'ALGERIE soit an mesur e nk~tériel
l emcnt de r ecevoir de t els investissements ct d'en tirer l e f ruit, 
ce que décent l'invent~ire de ses re~sourocs ~~turellcs , ces sncri
ficos considér:'.bles imposés à l n Métropol e ne suffircient p.:.'\8 à 
ds-::udro l a problème socia l et politictue . En eff et , à supposer r et e· · 
nu et réalisé l e progr:;>liUTie le ylus o.mbi tieux comportMt une amélio
ro.tion du niveau de vio de 4 % !X'·r ~n, il f audrr.it 50 nns pour nmencr 
l e revenu p..'\r tête à 160. 000 rf. soit environ l n rn0i t ié du chiffre 
o.ctuel pour 1.:1. Métropol e. Si l e nivcr-.u de vie métropolitc-.in continue 
de cro1tre, l a disproportion m~iTtiendrn un esprit de révolte. Si 
1 1 on décide de blcquer dur.~nt 50 ans l e ni venu de vie métr opoli t.".in 
à son niveau c.ctuel, il f".ut l e sr.voir et courir consciemment l es 
risquos politiques que cela comporte pour ln FRANCE. 

* 
* * 

* 



E - PERSPEX::TIVES OFFERTES PAR LA t!ISE EN VALEUR 

DES RESSOURCES PETROLIERES AFRICAINES 

- - ----------

Compte tenu de L~ croissance des besoins énergé
tiques ct de ~.' augmen~~tion do le production de c~~rbon , d' hydroélec
tricité et d'énergie nucléaire, qui peuvent ~tre roisonnnbloment 
envis......,gées, l es besoins de b FRANCE en produits pétrolier s et an gnz 
naturel, qui ét.1.i ent do 28, 5 millions de tonnes équivnlcnt chcrbon 
en 1955, s ' élèveront à : 

- ên 1961 à 46 , 5 millions da tonnes équiva l 0nt charbon 

- en 1964 à 64 

- en 1975 à 74 

La production natio~"'.le da pétrole et gnz naturel 
qui étnit de 1,5 t onne équival ent chorbon en 1955, ·s' él èvera à 

- en 1961 à 8,6 millions de tonnas équivnlent charbon 

- en 1965 à 18 

- en 1975 à 40 

Les importativns, qui é t a i ent de 27 millions de 
tonnes équivnl cnt charbon en 19551 devront donc s ' él ever à 

- en 1961 à 38 millions de tonnE>s équivalent charbon 

- en 1965 à 46 

- en 1975 à 34 

Ln production cfrioaine (pétrole du S~hnrn et ac
cessoirement pétrole dù Gnbon) peut ~tre évaluée : 

- en 1961 à 9 oillions de t onnes de brut (soit 12, 5 millions de tonnes 
équivalent ch~rbon) 

- en 1965 entre 20 et 25 millions de tonnes de brut (soit ontre 26 et 
32 millions de t onnes équival ent ch.......,rbon) 

- en 1975 entre 50 et 70 millions de tonnes de brut. 

. ..... / 
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Si ces hypothèses se vérifi~iect , l a FRANCE 
devrnit importer, en 1961, 9 millions do tonnes de pr oduits nfrico~s 
et 21 millions de tonnes de produits étrnngers . Elle devrait impor
ter, en 1965 , 20 à 25 mill ions de t onnes de produits pétroliers nfri
c~ins et seulement 10 à 15 mill ions de tonnes de produits ét~e~s . 
~.is en 1975, elle pourrait devenir ~portv.trice et vendre de 24 à 
44 millions de tonnes. 

Alors q_ue , jusqu ' en 1961 , le coat c.pproxi.matif 
des import~tions de produits ~troliers poyables en devises sem de 
l ' ordre de 150 millicrds de f rancs, cette dépense en devises ne sera 
plua, en 1965, que de l'ordre de 75 nilli~rds. MQis, en 1975 , 
l 1 export~tion des produits ~trolicrs pourr.:-.it consi.ituer un élément 
essentiel de recettes de l n b.:-.lance des ~~icments de L~ zone fr~c . 
L'exportc.tion do 25 millions de tonnes pour r ait p~ocuror on devises 
l' équival ent de 150 milliards de fr~s. En moins de 20 ans , si ces 
hypothèses se vérifinicnt, la b~l· "1co des p.-'.ieoonts do l a zone f rnnc 
pcurr~it ~tre oméliorée de 300 rnill i nrds de francs ( soit près d' un 
trillinrd de àollr~rs) . 

L.". mise en oeuvre du progr.:-.mme de recherche et 
d ' ele!-loitation des pétrol es africains requiert , pour l es t r ois 
années 1957, 1958, et 1959, des investissements estimés à environ 
300 milli.crf.s (dont une pn.rtie, environ l e sizième, correspondra. 
à des nch."'.ts de m~'.tériel étmngcn· et devra donc ôtre payée en devises) . 

Le pr oblème de l' évacuation des pétroles sahariens 
para~t , à l'heure ~ètuelle , sc présenter .:-.insi : le pétr ol e d 1Edjlé 
devrait ~tre évncué ~"-r l a Lybic ~ l u Tunisie. I l sercit beaucoup 
plus diffi cile et plus onér eux de l' évnoucr ~'r 1 1ALGERIE via 
Rassi Mcsso4ud, 1~ trcversée du Grrind Erg Ori ental nppnr~is~înt 
llllll niséo. Le pétr ole d 1Hnssi Hessnrud gogner~i t à ôtre évacué 
~îl' l a Tunisie ; son évacuation ~îr l 1ALGERIE s 'nvèrer a plus oné
r ouse. Il pourrni t être évc..cué po.r l n Lybie p:1r r .".ccordemm t au 
pipe Edjlé-Lybie, au sud de l a fr~ntière tunisienne. Mais cett e solu
tion serait r endue difficile et onér euse par la. nécessité do traverser 
l e Grc.nd Erg Orient..'l.l. Le pétrol e d'Hcssi Rmei ne pourrait êtr e 
évacué économiquement que par l 'ALGERIE. 

Compte tenu de l e longueur des pipes ct de la 
~~ture des reg1ons tr~versées , il ne ser~ possible d 1~ssu.rer cett e 
évnouation d 'une ~~nière ~~tisfaisnnte qu ' à l'expresse condition 
d ' une stcbilia~tion des rapports politiques entre la. FRANCE, 
1 1ALGERIE et 1~ TUNISIE. 

* 
* * 

* 



F - EVALUATION SO~U\IRE DU COUT DES OPERATIONS 

DE PACIFICATION 

------------------------

1°) Les crédits specJ.c.ux en frc..ncs mis à le. 
dispositi on du Ministère do J...~. Défense Nationc.le et des Forces 
Armées pour f~irc f nce ~ux dépenses nécessitées pcr les opérations 
militaires en ALGERIE sc sont élevées à : 

- 1956 •• ••• •••••• •· • ••• •••••·• ·• • 320 mill iards de f r enes. 

- 1957 (prévisions) ·•••·••••••••• 380 milliards de fr~cs. 

2°) Les opér~tions en ALGERIE ont nécessité un 
programme d 1achnts à l' étrnnger et notamment ~ux Etats- Unis, de mnté
riel s oilitcir es (hél iceptères pcr exemple) dont le montant s ' élève 
~pprox~tivement à 160 millions de dolL~s, dont 80 mill ions environ 
àépensés en 1956. 

(la cont r evr.leur en f~.ncs de ce monknt en devises est comprise dans 
l es montants en fr~ncs mis à l a disposition de l n Défense Nat i onnle 
et visés ou porngr~phe 1°) ci-dessus) . 

3°) Le co~t indirect en devises des opér ations 
d 'ALGERIE est d ' une év:-.1'\.U!tion délic.:lte. On peut néanmoins en appré
cier l'importance à partir d 'une estiml~tion sel on ~quelle ln mobili
sation des mineurs en 1956 ~ entrn1né à elle seul e 1 1 importation de 
2 millions de tonnes do ch..'\rbon pour un co~t voisin de 50 millions de 
dollars. En outre, si elles n ' ovni ent pc.s bénéficié des commandes 
passées par l es administrations militaires, les industries mé~~ques 
et électriques nuruient sans nul doute r echerché et obtenu des débou
chés eur los marchés étrp.ngers que nos concurrents ont su, entre temps 
prospecter avec succès • . 

* 

* * 

* 
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G - L' INDUSTRIE FRANCAISE ET LE f1ARCHE ALGERIEN 

----------

Un rnisonncnent hâtif conduit parfois à identi
fier ln souvcmincté nlgérionne et L"'. perte du oorch-3 .-_lgérien qui , 
selon certD.ins, conduirnit 1' industrie f~.nçnise à de graves diffi
cult és. 

Lo t.--.blenu sui v .:mt pem.ot do préciser 1 1 importance 
réollo du débouché cl gérion pour les princi~ïUX secteurs de l ' indus
trio frnnçnise : 

____ __ _____________ __ ______ ..,. ____ ___ _____ _ 
1 ( ! ANNEE 1954 en millions de frnncs) 1 

!Chiffre d'nf+Exporktion! %du !Exporto.tionl % des 
!fnires de !vers les ! chiffre !sur !expor te -
!l'industrie 1 ~--.ys et ter ! d 1 ~ffciros!l 1 ALGERIE. ltions sur 
l né tropoli tni+ri toirGs 1 ! 1 1 ALGERIE 

PRODUITS !ne . ! d 10. r1. (dont! ! par rapport 
! !/JJGERIE) lau chiffr e! 

ld 'o..ffnires l 
! des indus-! 

l !tries métro 
! ---------- .l_---- _!_- __ __ ! ____ _ l _ _ __ _ .lP..Qlitcin_e~l 
! 1 ! 1 1 1 l Machines agricoles 69. 544 3.871 . 5,6 2. 242 - 3, 2 

Machines pour 1 1 in- 1 

dus trie 281 . 214 16. 300 
Matériel roulent 

5,8 4. 194 1,4 

f crrovi..ïire. 58.386 3.700 6, 3 1. 178 2 
Automobiles - motos 
cycles 561. 010 48. 400 
Y~tériel de préci-

8, 6 17.678 3 

sion 107. 7C19 8. 569 7, 9 1. 306 1, 2 
AppareilL~ge él ee-
trique 286. 647 17 .900 6, 2 4. 262 1,5 
Appareillage él ee-
tro- domes tiqua 1 48. 037 3. 400 7 946 2 
Appareils rndio , élec ; 
triques ct él ectre- · 
niques 8Q.04V 3. 6VV 4, 5 843 1 
Tissus de coton 194.421 54.727 28 ,1 12.945 6,6 
Produits d 1 ho bille-
ment 313 .464 6 . 222 2, 1 5. 127 1,6 
Chaussures 1 03 . ~2 3. 692 3, 58 1.648 1,6 
Papier c.:lrton 177. 185 7.729 4,3 3. 471 2 
Meubles et literie 111 .781 2. 993 2,67 1. 450 1,3 

--- -------------------- ------ ------------
...... / 
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La perte du débouché algérien n' aurait donc 
~s pour 1 1 éconotlie nati on.".le le cnrnctère drc.nntique que certains 
lui pr~tent . 

_ Mois il est abusif de ~ ~rétondrc que l n souverai -
net é nlgéricnne §ntrc.tner n 1~ per te de ce rn.".r ché : cc n'est p..1.s l e 
stgtut politique de l 1ALGERIE, mais l'import~ce des dépenses qu ' y 
eff ectue l e Métropole (1) qui détermine en gr~nde pr.rtie l es dimen
sions du narché algérien. 

* 
* * 

* 

(1) Dépenses publiques (dép~nses de souveraineté - fin.".ll;ement 
d ' investissements- subvention d' équil ibr e du budget ordinaire) 
et nch~ts privés (vin notnmment). 
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